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Ledroit A 14E™information sur les actualitA©s sportives : les divergences entre la
CIJUE et le CSA

Description

Le mois de janvier 2013 aura AOtA® riche en dA©vel oppements sur la question toujours controver sSA©e de
la diffusion de brefs extraits da€™A©vAGnements sportifs par des diffuseurs qui na€™ont pas acquis les
droits de retransmission de ces AOVA©nements.

CaE™est daE€™abord la CJUE (Cour de justice de I&€™Union europA©enne) qui a rendu le 22 janvier
2013 un arAd selon lequel A« la limitation des frais pour la retransmission de brefs extraits
da€™AOVA©nements da€™un grand intA©rAa pour le public, tels que des matchs de football est valide
A» (Affaire C-283/11 Sky A-sterreich GmbH/A—sterreichi- scher Rundfunk, ORF). La Cour a ainsi
tranchA© un litige, qui opposait depuis plus de deux ans la chaA®ne Sky Austria, filiale de News Corp, au
diffuseur public ORF, sur la compensation financiA re que peut demander le dA©tenteur exclusif de droits
sportifs pour la mise A disposition de brefs extraits d&€™ A©vA©nements concernA©s A titre
da€™information conformA©ment A la directive europA©enne SMA — Services de mA©dias audiovisuels
(directive 2010/13/UE du Parlement europA©en et du Conseil du 10 mars 2010).

CaE€™est ensuite le Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel (CSA) qui a rendu publique, le 30 janvier
2013, sa dA©IibA©ration duA 15 janvier relative aux conditions de diffusion de brefs extraits de
compAGtition sportives et dZE™AOVA©nements autres que sportifs d&€™un grand intA©rA% pour le
public (dA©libA©ration du 15/01/13 relative aux conditions de diffusion de brefs extraits de
compAGititions sportives et dAE™AGVA©nements autres que sportifs d&€™un grand intA©rA% pour le
public). Alors que le CSA, comme la Cour, rappelle que le droit de citation de brefs extraits
daE™A©VA©nements sportifs trouve sa source dans la directive SMA, article 55 — mais A©galement dans
les textes europA©ens et franA8ais consacrant la libertA© da€™expression — qui pose le principe du droit
du public A 1&E€™information sportive, la dA©cision de la Cour avait de surcroA®t A rA©pondre A la
question en vertu de la Charte des droits fondamentaux de I126™Union europA©enne (7 dA©cembre 2000).

La limitation des frais pour la retransmission de brefs extraits da€™A©vA©nements da&€™un grand
intA©rA% pour le public est valide

La question qui se pose A®©tait de savoir dans quelle mesure la Charte des droits fondamentaux pouvait
saE™opposer A ce que la compensation financiAre, demandA®©e par le titulaire des droits exclusifs de
retransmission pour de brefs extraits, soit limitA©e aux frais techniques. En effet, la directive SMA impose
aux dA©tenteurs de droits exclusifs de retransmission da€™AOvVA©nements reprA©sentant un grand
intA©rAat pour le public, de mettre A disposition des chaA®nes A©tablies dans 14€™Union europA©enne
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qui en font la demande, de courts extraits pour une diffusion dans des reportages da€™actualitA© sur ces
AOVACnements. Ladirective prA©voit que la compensation financiA re [iIA©e A cette disposition ne peut
dA®©passer lesfrais supplA©mentaires directement occasionnA©s par lafourniture de cet accA’s.

Sky Autriche considA©rait que cette limitation de la compensation quaE™elle pouvait facturer, en cas
daE™espAce A |1AE™ORF, AGtait inA©quitable au regard des sommes considA©rables quaE™elle devait
dA©penser pour acquA®©rir ces droits, et donc constituait une atteinte disproportionnA©e A la libertA©
daE€™entreprise et au droit de propriAOtA©. Le Conseil supA©rieur fA©dAGra de la com- munication
autrichien, saisi du litige, a donc sollicitA© la Cour de justice de 12€™Union europA©enne pour savoir s la
limitation de la compensation financiA re imposA©e par la directive constituait un atteinte justi- fiA©e A
lalibertA© daE™entreprise et aux droits de propriAOtA© des titulaires des droits exclusifs.

LaE™avocat gAOnA©ral Yves Bot a rappel A©, dans ses conclusions, que la disposition contestA©e de la
directive portait effectivement atteinte A la libertA© daE€™entreprise et au droit de propriAGtA©,
principesA garantis par la Charte des droits fondamentaux de 12€™Union europA©enne, dans la mesure
0A! les titulaires des droits exclusifs ne pouvaient plus dA©cider libre- ment des prix auxquels ils
entendaient cA©der 1&€™accA’'s aux courts extraits da&E™A©vA©nements. Mais, selon 1&€™avocat
gA©nA©ral, cette atteinte restait justifiA©e dans la mesure oA elle ACtait largement attA©nuA©e par les
nombreuses limites et conditions dont la directive assortit la diffusion de ces brefs extraits.

Ainsi, cette diffusion ne peut intervenir que pour les A©@vA©nements d4€™un grand intA©rAa pour le
public, dans le cadre de programmes gA©nA©raux da€™actualitA©, pour une durA©e maximum de 90
secondes, et avec indication de la source des extraits, ¢’ est-A -dire le nom de 1&€™entreprise qui dAG©tient
les droits exclusifs sur ces images. CA&€™est ce raisonnement qui a AOtA© reprls par la Cour de justice qui
aconsdAOrA© A« que la Charte des droits fondamentaux ne sA€™oppose pas A ce que la compensation
financiAre, que le titulaire des droits exclusifs de retransmission peut demander pour de brefs reportages
par da€™autres chaA®nes, soit limitA© aux frais techniques A». Par cette position, la Cour rappelle que le
|A©gislateur de 1A€™Union a A©tabli un juste A©quilibre entre, d&€™une part, le droit de propriAOtA©
et la libertA© daE™entreprise des titulaires des droits exclusifs de retransmission et, da€™autre part, la
libertA© de rece- voir des informations et le pluralisme des mA®©dias. La limitation contestA©e de la
libertA© daE™entreprise respecte donc, aux yeux de la Cour de justice, le principe de proportionnalitA©
qui SAE™impose pour toute limitation portA©e A un droit fondamental.

Un nouveau cadre pour ledroit du public A [&€E™infor mation sportive en France

CaE™est dans ce contexte que le CSA a publiA© sa dA©libA©ration du 15 janvier 2013 relative aux
conditions de brefs extraits des A©OvA©nements d&€™un grand intA©rAa pour le public, applicable A

|&€™ensemble des chaA®nes A©tablies en France et leurs services de tA©IA©vision de rattrapage. Cette
dA©libA©ration est entrA©e en vigueur le 1 fA©vrier 2013.

Ca€™est A©galement dans le cadre de la directive SMA que s&€™inscrit cette dA©libA©ration qui fait
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suite A la consultation publique lancA©e par le CSA en avril 2012. Les dispositions de 1&4€™article 55 de
la directive ont AOtA© intA©grA©es dans diverses dispositions IA©gislatives franA8aises, notamment
|&€™article L-333-7 du code du sport. Laloi nA° 2012-58 du 1 fA©vrier 2012 amodifiA© le 62 ainA©a
de cet article pour prA©ciser queA e CSA fixe les conditions de diffusion des brefs extraits. CAE™est ains
que fut lancA©e la consultation publique du 12 avril 2012. La dA©libA©ration du CSA, qui en est le
rA©sultat, est donc applicable A 14€E™ensemble des services de tAG©IA©vision A©tablis en France et A

leurs services de mA©dias audiovisuels, y com- prisles services de tA©IA©vision de rattrapage.

La dA©libA©ration rappelle le droit de diffusion de brefs extraits de compA®titions sportives ou
daE™A©VA©nements autres que sportifs dd&€™un grand intA©rAa pour le public par les diffuseurs qui ne
sont pas titulaires de ces droits, dA"s lors que deux conditions principales sont rA©unies : d&€™une part, la
diffusion des extraits aprA™s la fin de la premiAre diffusion du programme par le service dA©tenteur des
droits, et da€™autre part, 1a€™identification du service dA©tenteur des droits des images prA©levA©es
pendant au moins 5 secondes. Elle rappelle par ailleurs que la diffusion des extraits doit Adre effectuA©e
au cours da€™une A©mission da€™information, mais, on peut noter quaE™A la diffAGrence de la
directive, cette notion couvre A©galement les magazines sportifs pluridisciplinaires, voire unidisciplinaires,
alors que la directive parle de A«programmes gA©nAC©raux da€™actualitA© A». D&E™autres conditions
spA©cifiques relatives A 1a€™utilisation des images visent A A©viter la constitution d&€™A©missions
qui ne porteraient que, ou principalement, sur la diffusion de brefs extraits organisant ainsi un
contournement des droits des dA©tenteurs exclusifs. La durA©e de diffusion de brefs extraits limitA©e A

90 secondes par heure d&€™antenne et par journA©e de compA®©tition ou par AOvA©nement SBE™inscrit
dans ce cadre. En ce qui concerne la diffusion en replay, la mise A disposition ne doit pas excA©der 7
jours A compter de la premiA‘re diffusionA sur la chaA®ne dont le service de rattrapage reprend les
programmes.

Difficile de dire si cette version finale de la dA®©IlibA©ration calmera les critiques soulevA©es par le projet
de dA®©IlibA©ration. On peut nNA©anmoins souligner que le CSA, fort des prorogatives issues delaloi du 1€
fACvrier 2012, a considAOrA© quaE™il pouvait prendre quelques libertA©s par rapport A la directive,
notamment sur cette question fortement controversA©e — et depuis longtemps — de la nature des
A©missions au sein desquelles peuvent Adre diffusA©s de brefs extraits. A 128€™heure 0A? la Cour de
justice vient de rappeler que toute atteinte au droit de propriAOtA© et A la libertA© daE™entreprise doit
Adre proportionnA©e A 1&€™aobjectif au nom duquel cette atteinte est effectuA©e,A on peut se demander
si ladA®©libA©ration du CSA du 15 janvier 2013 na€™est pas porteuse d&€™une insA©curitA© juridique
guaE™elle voulait effacer.
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